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Introduction
« Face à l’internationale du terrorisme, l’Europe de la sécurité doit être notre bouclier. Ils s’infiltrent partout en Europe, leurs ramifications sont là ; c’est donc ensemble que nous nous devons d’agir. De la prévention à la répression1. »
« Ces efforts, restés jusqu’ici isolés, ne sont pas suffisamment efficaces pour dompter le mal, et pour avoir raison des menées par lesquelles les anarchistes de tous les pays cherchent et parviennent quelquefois à s’entendre, à s’entraider, à s’organiser. La nécessité semble dès lors s’imposer aux gouvernements qui se sentent solidaires face au danger commun de se mettre en mesure de pouvoir se prêter mutuellement un concours continu, établi sur un système de commune défense, étudié dans tous ses détails2. »
Cent dix-neuf ans presque jour pour jour séparent ces deux appels. Le premier, formulé par le président de la République française Emmanuel Macron dans un discours à la Sorbonne le 26 septembre 2017, rappelle que l’Europe institutionnelle constitue pour la France le cadre de référence de son action antiterroriste, action qui ne peut pas être pensée dans un contexte strictement national. Le second appel est lancé par le ministre italien des Affaires étrangères à l’automne 1898, quelques semaines après l’assassinat en Suisse de l’impératrice Elisabeth d’Autriche par un anarchiste italien. L’Europe institutionnelle n’existait pas encore, tant s’en faut, mais l’Italie invitait l’ensemble des États du continent, Russie comprise, – tous répondirent présents – à une « conférence sur la défense sociale contre l’anarchisme » pour apporter une réponse globale à l’internationalisation du terrorisme anarchiste alors à l’œuvre.
L’objurgation à une coopération internationale, sinon européenne, contre le terrorisme, quelle que soit sa forme, n’est donc pas neuve ; elle ne remonte de fait ni aux attentats du 11 septembre 2001, ni même aux premiers développements du terrorisme international palestinien à la fin des années 1960. La constante actualité du terrorisme et le renouvellement régulier de ses incarnations tendent à faire oublier que le phénomène est un « personnage historique » à part entière, pour reprendre une expression d’Henry Laurens3, dont les figures contemporaines émergent en Europe à la fin du XIXe siècle4. Le même constat vaut pour l’antiterrorisme5, national autant qu’international, devenu fonction et composante essentielle de l’État et de la société des États depuis cette même période. La lutte internationale contre le terrorisme et les coopérations qui la manifestent, phénomènes déjà centenaires, puisent en effet leurs racines dans les pratiques policières et judiciaires des États du continent européen des dernières décennies de la fin du XIXe siècle.
Le présent ouvrage, consacré aux coopérations internationales de la France dans la lutte contre le terrorisme, la manière dont elles ont été pensées et mises en œuvre, doit donc débuter à cette période fondatrice. À la fin du XIXe siècle, l’Europe est en effet le théâtre du développement de la première des quatre « vagues » du terrorisme contemporain identifiées par le politiste américain David C. Rapoport, la « vague anarchiste », « première expérience globale, ou internationale du terrorisme dans l’Histoire », une vague étant caractérisée par sa dimension internationale : « des opérations similaires se déroulant dans plusieurs pays, poussées par une énergie commune prédominante qui façonne les caractéristiques des groupes qui s’y inscrivent ainsi que les rapports qu’ils entretiennent entre eux6. » En réponse à ce phénomène, une première matrice de la coopération internationale antiterroriste se constitue, qui se compose essentiellement d’un enchevêtrement de coopérations policières et judiciaires bilatérales, mais qui connaît également l’émergence d’un échelon multilatéral, de nature politique, qui permet aux États de manifester leur volonté d’agir de concert contre le terrorisme tout autant que de définir les conditions de cette lutte commune. Le siècle qui suit voit la recomposition, sinon la recombinaison de ces éléments constitutifs de la coopération internationale antiterroriste, en réponse aux évolutions du phénomène terroriste lui-même, mais connaît aussi de nouveaux développements.
 
Écrire l’histoire de l’antiterrorisme français, a fortiori dans sa dimension internationale, n’est pourtant pas marquée du sceau de l’évidence ; un détour sur l’objet même de la coopération, le terrorisme, apparaît indispensable. En effet, comme le rappelle le philosophe français Frédéric Neyrat, le terrorisme est un « nom d’État, donné, produit, façonné, en quelque sorte garanti par l’État7 ». Le terme serait également empreint de relativisme, en témoignerait l’adage « le terrorisme des uns est le résistant des autres ». Son emploi durant la Révolution française pour qualifier le mode de gouvernement de Robespierre lors des années 1793-17948 – il possédait alors « une connotation péjorative qui s’inscrit dans des stratégies discursives d’anathémisation de l’adversaire politique9 » – permet de nommer l’action de l’État. Le terme réapparaît un siècle plus tard, pour désigner, à front renversé, « les violences subversives dirigées contre les symboles du pouvoir ou de la société bourgeoise10 ». Ainsi, à la fin du XIXe siècle, le terme a déjà pu servir à qualifier non seulement un mode d’action de l’État, mais aussi contre l’État. Le terrorisme, entendu comme appartenant au registre de la violence politique, c’est-à-dire l’exercice de la violence à des fins politiques, est toujours un rapport à l’État, quelles que soient ses motivations intrinsèques, dans la mesure où il remet en cause le monopole de violence légitime qui est à son fondement, qu’il s’attaque directement aux sources ou aux symboles de son pouvoir, ou qu’il s’attaque à la société elle-même, comme concept et comme incarnation. Le terrorisme a en effet pour objectif de faire vaciller la capacité de l’État à assurer la sécurité de sa population et de la société, et de le provoquer à retourner ses propres armes contre cette dernière. En première appréhension, nous pouvons en retenir la définition qu’en proposent les juristes Julie Alix et Olivier Cahn : « Le terrorisme, tout acte de terrorisme, quelle que soit son inspiration ou sa finalité, est un acte de violence commis à des fins idéologiques pour, d’une manière ou d’une autre, directement ou indirectement, tenter d’infléchir les règles ou le modèle de la Cité11. »
Si le syntagme émerge réellement dans le vocabulaire commun à la fin du XIXe siècle pour désigner les actions violentes de franges de l’anarchisme européen, l’appellation s’autonomise peu à peu de cette identification politique pour qualifier tout au long du XXe siècle – les débuts du XXIe siècle ne démentent pas ce constat – une variété de phénomènes, d’actions individuelles, de groupes ou d’organisations, voire certains États eux-mêmes, aux buts politiques pourtant tout à fait différents, sinon antagonistes, et aux modes d’action également différents. L’affaire serait alors entendue ; compte tenu de cette hétérogénéité fondamentale, il n’y aurait en réalité pas de définition possible de « terrorisme », par les sciences humaines et sociales12, ni même par le droit13. Le terme ne serait qu’une « labellisation administrative14 », et le politiste Ami-Jacques Rapin de noter, dans une formule lapidaire, que « dans tous les cas, les contours de l’objet s’estompent paradoxalement à l’éclairage de la théorie15 ». À la difficulté pour le chercheur de parvenir à une définition ferme du terrorisme s’ajouterait par ailleurs l’impossibilité historiquement constatée pour les États de s’accorder sur une définition juridique universelle du phénomène16.
Le présent travail propose de surmonter le relativisme apposé à la notion et son aporie définitionnelle en les intégrant au cœur de la réflexion. Tout d’abord, en considérant la persistance des difficultés rencontrées par les États à définir le terrorisme comme une dynamique historique à part entière, une composante essentielle, mais une composante parmi de nombreuses autres, de leur action internationale dans la recherche d’une solution coopérative au problème posé par le terrorisme. En effet, l’absence de définition universelle du terrorisme n’a jamais empêché les États de coopérer concrètement pour lutter contre le phénomène : la tentative de résoudre l’équation insoluble de la définition du terrorisme ne constitue pas la clef de voûte de la coopération antiterroriste et ne la résume pas. La mise en œuvre de coopérations antiterroristes représente dans cette perspective un moyen de dépasser, sinon de contourner, cette aporie définitionnelle qui pourtant subsiste. Adopter méthodologiquement le point de vue de l’État, sans pour autant l’épouser, et le décrire, de même que celui des États avec lesquels la France entend combattre le terrorisme, constitue par ailleurs l’autre manière de surmonter l’aporie définitionnelle et le relativisme accolé à la notion. Comme le rappelle le politiste Floran Vadillo, en introduction de sa thèse consacrée à l’élaboration de la politique antiterroriste à l’Élysée sous la Ve République, l’intervention de l’État, qui nomme et combat le terrorisme, donne en effet son unité à un phénomène en apparence marqué par son extrême hétérogénéité : « seule l’intervention du pouvoir politique, par le biais de ses administrations spécialisées dans la répression du terrorisme, procure à ce questionnement aporétique une issue en désignant ses propres ennemis : l’État et ses services de renseignement séparent le bon grain de l’ivraie, rangent ou refusent de ranger (parfois arbitrairement) certaines personnes ou organisations dans la catégorie terroriste, indiquent à la Justice les objets de sa vindicte et aux universitaires leurs objets d’étude17 ». Tout l’enjeu devient dès lors de comprendre ce qu’un État, et quelles instances au sein de l’État, désigne comme « terroriste », pour quelles raisons, et comment cette désignation coïncide – ou non – avec celle adoptée par les autres États avec lesquels il entend coopérer pour tenter de prévenir et de réprimer un phénomène considéré comme un « danger commun ».
Dans cette perspective, écrire l’histoire de la coopération internationale antiterroriste telle que la France l’a entendue et pratiquée revient nécessairement, en premier lieu, à écrire une histoire de l’État et de ses différentes administrations, en particulier celles de l’« État secret18 », dans la lutte contre le terrorisme, et à penser et comprendre la manière dont leur action s’articule, et est articulée par le pouvoir politique. D’autre part, étudier le phénomène de la coopération internationale inscrit nécessairement cette histoire de l’État et de ses administrations dans le champ des relations internationales. L’histoire des coopérations antiterroristes de la France constitue dès lors un versant de celle de l’antiterrorisme national, mais aussi une histoire à part entière des relations internationales de la France, du point de vue des diplomates, policiers, magistrats et officiers de renseignement qui participent à la lutte contre le terrorisme.
 
Le présent ouvrage ambitionne en premier lieu de faire de la lutte contre le terrorisme un objet historique à part entière et de l’ancrer dans l’histoire des relations internationales. Il s’agit en cela de répondre à un relatif désintérêt de la recherche historique française pour cette thématique – la lutte contre le terrorisme –, alors même que la science politique et la sociologie, dans le sillage des travaux fondateurs de Didier Bigo et Daniel Hermant, s’en sont emparées dès le mitan des années 1980 pour décrire le présent19. Plus récemment, dans le contexte de l’après 11 septembre 2001, l’expérience française de la lutte antiterroriste est devenue un objet d’étude pour des chercheurs de la sphère anglo-saxonne20. Depuis quelques années, portée notamment par ces derniers, la coopération internationale antiterroriste devient également un champ d’investigation spécifique, que cette coopération soit considérée sous un angle global21 ou sectoriel22.
Histoire de l’État dans la lutte contre le terrorisme dans une perspective d’histoire des relations internationales, notre travail retrace l’histoire des administrations principalement chargées par le pouvoir politique d’assurer la prévention et la répression du terrorisme : police, renseignement, justice. Ce faisant, il se fonde sur deux piliers historiographiques encore relativement récents, l’histoire de la police23 et du renseignement24, tout en proposant de les prolonger. À cet égard, il importe d’interroger systématiquement la manière dont la lutte contre le terrorisme, et spécifiquement sa dimension internationale, a participé à la structuration de l’appareil policier et de renseignement, intérieur comme extérieur, tout en examinant les caractéristiques de l’internationalisation des institutions policières et de renseignement, champ de recherche à part entière25, pour les besoins de la lutte antiterroriste. Cette dernière dimension ne va d’ailleurs pas de soi pour des institutions (excepté pour le renseignement extérieur) dont le territoire national représente les limites naturelles de l’action, pour lesquelles le secret constitue le fondement de l’intervention, et dont l’utilisation représente pour l’État une composante fondamentale de sa souveraineté. La compréhension de la dimension judiciaire, centrale, de la coopération antiterroriste, autour de deux dynamiques principales, l’extradition et la dépolitisation de la criminalité terroriste, requiert par ailleurs la mobilisation de travaux de droit dans une perspective interdisciplinaire, tant comme source pour comprendre le passé26 que comme instrument d’analyse des pratiques et des instruments juridiques élaborés par les États en réponse au phénomène terroriste.
La démarche historienne que nous avons souhaité mettre en œuvre repose ensuite sur une appropriation du phénomène de la coopération internationale antiterroriste sur le temps long, afin d’en déceler les lignes de force et d’en étudier les différentes configurations, guidées par les évolutions du terrorisme depuis la fin du XIXe siècle. Il importe en effet de ne pas considérer, comme de nombreux travaux l’ont fait jusqu’à présent, le passé lointain comme une période révolue, sinon comme un réservoir à exemples, mais bien plutôt comme une matrice de la lutte antiterroriste, toujours active et vivace, structurant encore la rhétorique et les pratiques de la coopération internationale. L’ouvrage débute ainsi en Europe à cette période fondatrice que sont les trois dernières décennies du XIXe siècle, plutôt qu’à une date spécifique. En effet, la lutte contre ce qui en viendra à être systématiquement nommé « terrorisme » ne devient que progressivement une fonction des États européens, qui présentent alors des appropriations notablement différentes de l’enjeu ; la Russie est la première affectée dès les années 1870 ; plusieurs États de l’ouest de l’Europe suivront dans les années 1880, mais des contacts et des partages se nouent d’emblée, notamment entre la France et la Russie, en raison d’une importante émigration russe vers la première, à Paris notamment. Le travail s’achève à la fin de l’année 2015, à la veille des funestes attentats de Paris et de Saint-Denis du 13 novembre et des attentats du 22 mars 2016 à Bruxelles dont l’ampleur et la violence provoquent un nouveau point d’inflexion dans l’histoire de la coopération antiterroriste française et européenne, qui sera évoqué en conclusion.
Notre démarche historienne repose enfin sur une exploitation systématique des sources archivistiques des principales administrations chargées de la lutte antiterroriste en France et, plus largement, de la coopération internationale : police, justice, renseignement ; les archives de l’exécutif sont également convoquées, de même que les archives diplomatiques, celles de l’administration centrale et des postes étant particulièrement riches. En effet, les services diplomatiques jouent un rôle fondamental dans l’information de l’État sur le terrorisme, en particulier lorsqu’il revêt une dimension internationale, mais également dans la mise en œuvre des coopérations, notamment à compter des années 1970, lorsqu’il est question de concevoir de nouveaux instruments de droit international. Si les sources archivistiques couvrant la période courant jusqu’à la Seconde Guerre mondiale sont ouvertes et librement communicables, ce n’est pas toujours le cas pour la période postérieure. La loi du 15 juillet 2008, en vigueur au moment où nous avons effectué notre collecte, proposait ainsi des régimes dérogatoires d’accessibilité pour les archives intéressant le secret de la défense nationale, les intérêts fondamentaux de l’État en matière de politique extérieure, la sûreté de l’État et la sécurité publique. Ainsi, la loi ouvrait ces archives après un délai de 50 ans, les éléments relatifs aux enquêtes judiciaires et les dossiers de juridiction étant quant à eux accessibles après 75 ans « à compter de la date du document le plus récent inclus dans le dossier ». Pour ces archives encore fermées et non librement communicables, qui concernaient essentiellement la période des années 1980, il a été procédé à une campagne systématique de demandes de dérogations. Un grand nombre de ces demandes ont été accordées, certaines après un recours devant la CADA (Commission d’accès aux documents administratifs), permettant au total de disposer d’une grande variété de sources archivistiques provenant des ministères régaliens pour les décennies 1970 et 198027.
La question posée par les archives des services de renseignement mérite à cet égard une mention spécifique. En effet, comme le rappelle Sébastien-Yves Laurent, « l’ampleur de ces archives soustraites à un regard scientifique dépend donc non seulement de la loi, mais aussi des administrations versantes et des services d’archives28 ». Pour une large part, les archives des services de renseignement, qu’elles aient été versées à un centre d’archives – c’est le cas des archives de la DST et des Renseignements généraux – ou non – c’est le cas des archives du SDECE puis de la DGSE pour la période postérieure à la guerre d’Algérie – demeurent encore – il faut lourdement le déplorer – inaccessibles au chercheur. Toutefois, cela ne signifie pas qu’elles sont introuvables. Ces services ont en effet partagé, jusqu’à un certain point, et sous certaines formes, des éléments avec les autres instances de l’État dont les archives ont pu, elles, être consultées. L’exploitation d’un grand nombre de notes « blanches » destinées aux hauts fonctionnaires sinon à l’autorité ministérielle, décrivant les coopérations à l’œuvre, plutôt que les documents produits dans le cadre de ces coopérations, a également permis, là encore jusqu’à un certain point, de contourner l’absence des archives des services spécialisés directement impliqués dans la lutte antiterroriste. Pour tenter de combler ces manques, nous avons enfin mobilisé les mémoires des protagonistes de l’époque ainsi que les multiples recueils de témoignages d’acteurs du renseignement qui font désormais florès depuis l’ouvrage fondateur dirigé par Sébastien-Yves Laurent en 2011, Les Espions français parlent29.
Le dernier chapitre, qui couvre la période 1990-2015, notre présent, pour laquelle les archives étatiques ne sont pas ouvertes, présente pour l’écriture un enjeu méthodologique singulier. Cette séquence est en effet sans doute la plus riche et la plus complexe de l’histoire de l’antiterrorisme national et international, donnant lieu à une bibliographie surabondante, tant académique que journalistique, souvent à tendance polémique. Pour l’écriture de ce chapitre, nous avons pris le parti de nous appuyer principalement sur les mémoires d’acteurs et les recueils d’entretiens précédemment mentionnés, mais également sur les nombreux travaux parlementaires (rapports d’information, rapports d’enquête, comptes rendus d’auditions en commission) qui jalonnent la période. Les interrogations qui structuraient les chapitres qui précèdent ont par ailleurs servi à charpenter ce dernier chapitre, à en guider et en cadrer les réflexions. L’ouverture des archives de l’État dans les décennies à venir permettra sans aucun doute de revisiter ces éléments encore provisoires, de les affiner et de les compléter, sinon de les amender.


I
Intermittences de la coopération antiterroriste
 (fin du XIXe siècle – 1962)
1
L’ère des premiers règlements internationaux contre le terrorisme
Pour le politiste américain David Rapoport, la fin du XIXe siècle voit l’émergence de la première des quatre vagues du terrorisme contemporain, la « vague anarchiste ». Elle émerge dans la Russie tsariste de la fin des années 1870 pour se propager les années suivantes dans le reste du monde, l’Amérique du Nord, l’Europe de l’Ouest et balkanique et même l’Asie1. Sous l’influence des révolutionnaires russes, les nihilistes antitsaristes, ces « rêveurs de l’absolu2 », les anarchistes de l’Europe de l’Ouest, en Italie, en Espagne, mais également en France, incarnent cette vague. Celle-ci est portée par la formulation et la dissémination de la doctrine de la « propagande par le fait3 » au tournant des années 1880, dont les assassinats et tentatives d’assassinats contre les chefs d’État et de gouvernement constituent les manifestations les plus spectaculaires4.
Le terrorisme de la fin du XIXe siècle, dont la dynamite est l’arme de prédilection, est un phénomène international. Son émergence simultanée dans plusieurs États contribue à forger une expérience commune. Il s’affranchit également des frontières nationales ; les vagues de répression qui se succèdent en Russie, en Italie ou encore en Espagne à compter du début des années 1870 contre les « attentateurs5 » génèrent en effet des flux d’émigration transformant certaines villes, Londres, Genève ou Paris, en terres d’asile. La France est particulièrement concernée par ce phénomène, car elle accueille sur son territoire des anarchistes espagnols et italiens, ainsi que des nihilistes russes ayant fui la police tsariste après l’attentat de la Narodnaïa Volia contre Alexandre II en mars 1881. La France est également un lieu de refuge pour les auteurs d’attentats commis en Espagne, en Italie et en Suisse. Elle est enfin frappée dès les années 1880 par un terrorisme anarchiste domestique qui s’internationalise progressivement au sein d’une internationale « lâche », bien éloignée des fantasmes de l’époque d’une « internationale noire » qui guiderait l’ensemble des attentats commis sur le continent6. L’« ère des attentats » des années 1892-1894, marquée par les figures anarchistes de Ravachol, d’Émile Henry ou de Santo Caserio7, et par l’attentat commis dans l’Assemblée nationale le 9 décembre 18938 ainsi que l’assassinat du président de la République Sadi Carnot le 24 juin 1894, place la France au cœur de la dynamique de violence qui touche alors une grande partie des États du continent européen. Cette expérience commune du terrorisme conduit ces derniers à participer à la fin de l’année 1898 à Rome à une « conférence internationale pour la défense sociale contre l’anarchisme », point d’orgue d’un appel à la mobilisation générale contre l’anarchisme lancé au début des années 1890 et première manifestation d’un multilatéralisme antiterroriste.
rome, 1898 : la « conférence pour la défense sociale contre l’anarchisme » et l’émergence d’un règlement multilatéral du terrorisme anarchiste
Les premiers efforts multilatéraux d’entente contre l’anarchisme
À la suite de l’assassinat le 24 septembre 1893 du capitaine général de Catalogne Arsenio Martinez Campos lors d’une revue de troupes, et d’un attentat à la bombe au théâtre du Liceu à Barcelone qui cause vingt morts et des dizaines de blessés le 7 novembre, l’Espagne appelle de ses vœux une entente multilatérale pour combattre l’anarchisme. L’ambassadeur de France à Madrid relate, s’agissant de l’attentat au Liceu, que « d’un seul coup, tous les méfaits des anarchistes qui l’année dernière ont épouvanté Paris se trouvent dépassés9 ». Quelques jours plus tard, le président du Conseil espagnol, Segismundo Moret, entretient le diplomate français d’un projet visant à « établir entre les diverses Puissances les bases d’un accord relatif aux précautions à prendre pour déjouer les tentatives des anarchistes ». Pour le dirigeant espagnol, « les anarchistes de tous les pays forment aujourd’hui une vaste association sans distinction de nationalité » dont « l’organisation est donc supérieure à celle des gouvernements qui ont à se défendre10 ».
Les autorités françaises ne peuvent certainement pas contredire ce diagnostic alarmiste, affrontant elles-mêmes depuis le début des années 188011 les tenants de la « propagande par le fait », qui émaillent le début de la décennie suivante d’attentats meurtriers. Le 11 mars 1892, Ravachol commet un attentat boulevard Saint-Germain à Paris, le 27 mars rue de Clichy, et attaque à la bombe le restaurant Véry le 25 avril, causant cinq blessés graves. Selon l’historien britannique John Merriman, « ces attentats spectaculaires apparemment sans précédent provoquent une véritable psychose qui se répand dans Paris. […] La crainte des anarchistes s’installe dans l’esprit des classes élevées […], provoquant la crainte d’un complot organisé, “un dynamite club”12».
À la fin de l’année 1893, l’entente envisagée par le pouvoir espagnol est essentiellement de nature juridique : un accord international devant permettre d’harmoniser les législations nationales en matière de contrôle des explosifs13. L’année précédente, déjà, le gouvernement britannique avait envisagé une entente restreinte sur ce thème, mais le projet n’avait pas abouti14. Sans préjuger de sa propre réponse à l’initiative espagnole, le Gouvernement français, alors même qu’Auguste Vaillant vient de jeter le 9 décembre sa « machine infernale15 » dans l’Assemblée nationale, considère que seul l’accord « unanime » des États européens permettrait de donner corps à une telle entente16. La Grande-Bretagne signale pour sa part que ses lois sont suffisantes pour réprimer les menées anarchistes17 et la Russie conditionne son assentiment à celui des autres États approchés par l’Espagne18. Au printemps 1894, le président du Conseil Moret reconnaît lors d’un entretien avec l’ambassadeur de France « l’impossibilité de procéder par des mesures législatives qui nécessiteraient une intervention du Parlement et amèneraient des discussions de nature à exciter l’opinion publique ». Il propose donc une nouvelle forme d’entente aux chancelleries européennes, une entente policière, secrète, et donc non soumise à un contrôle, quel qu’il fût. Il enjoint ainsi les États du continent à « convenir d’un ensemble de mesures de surveillance et d’un système de communication de renseignements qui seraient ainsi obtenus dans chaque pays19 ». Il reprend en cela les recommandations qui lui avaient été adressées à la fin du mois de décembre 1893 par les autorités autrichiennes20. Le gouvernement français semble privilégier une initiative plus modeste, se déclarant favorable à la communication « entre pays intéressés » d’informations au sujet du déplacement des anarchistes, ainsi qu’à une « concertation » visant à la mise en œuvre de mesures préventives21. Là encore, l’initiative espagnole fait long feu, car la Grande-Bretagne, dont la capitale est un haut lieu de refuge anarchiste, refuse d’y souscrire, mettant à bas tout espoir de ralliement d’autres États22.

Vers la convocation de la « conférence internationale pour la défense sociale contre l’anarchisme »
L’assassinat d’Elisabeth « Sissi » d’Autriche le 10 septembre 1898 en Suisse des mains d’un anarchiste italien réactive ce premier effort de mobilisation multilatérale. La dimension internationale du crime ainsi que la renommée de la victime provoquent une vive émotion. Le continent est alors touché depuis près d’une dizaine d’années par les forfaits anarchistes ; le moment semble donc opportun pour agir. L’Italie prend l’initiative de proposer aux gouvernements européens « l’étude en commun des moyens propres à mettre un terme à la propagande et aux menées anarchistes ». Elle invite également les États européens à une action prompte contre l’État jugé responsable de la propagation de l’anarchisme, la Suisse23. L’amiral Felice Canevaro, ministre des Affaires étrangères italien, suggère ainsi de faire pression sur cette dernière afin qu’elle limite son droit d’asile, jugé trop hospitalier aux anarchistes24. La France n’avait d’ailleurs pas manqué de critiquer par le passé la mauvaise qualité de la surveillance exercée à la frontière commune avec la Confédération helvétique, mais elle considère comme essentiel de ne pas humilier la Suisse afin d’éviter une remise en cause à l’échelle du continent du droit d’asile, principe inscrit au fronton de sa propre Constitution25. Les autorités souhaitent également préserver les acquis d’une fragile coopération mise en place avec les polices cantonales suisses depuis l’été 1894. Le Gouvernement français estime donc préférable de mettre en garde la Confédération et l’invite à prendre acte de la nouvelle donne sécuritaire. L’ambassadeur de France à Berne, le comte de Montholon, rappelle ainsi au président du Conseil fédéral Eugène Ruffy que
l’anarchisme constituant une forme nouvelle de la criminalité, diverses nations avaient modifié leur législation en conséquence et s’en trouvaient bien. En n’adoptant pas des mesures de police et des pénalités spéciales à la secte en question, la Suisse ne risquerait-elle pas de voir le principe du droit d’asile qui lui a jusqu’à ce jour fait grandement honneur, faciliter aux anarchistes la préparation de leur « bouillon de culture » sur le territoire de la confédération26 ?

Semblant entendre cet appel, Eugène Ruffy exprime dès le lendemain son intention de faire adopter de nouvelles mesures policières et ordonne l’expulsion de trente-six anarchistes27. Les autorités helvètes demandent également aux polices des États limitrophes de signaler tout anarchiste qui entrerait sur le territoire de la Confédération. Ces mesures sont toutefois loin de satisfaire les autorités françaises, car elles ne font que déplacer le problème vers les États voisins de la Suisse, qui voient arriver sur leur territoire des « bandes d’anarchistes28 ». De fait, l’Italie n’abandonne pas son projet initial de faire pression sur la Confédération pour la forcer à revoir la portée de son droit d’asile. Le gouvernement allemand adhère alors à l’idée d’une démarche commune le 25 septembre29, de même que le gouvernement britannique, « sous la réserve qu’elle ne revêtirait pas un caractère comminatoire » et qu’elle n’aboutirait pas à une entrave au droit d’asile30. Une telle action internationale ne se matérialise finalement pas, mais l’Italie continue d’insister les jours suivants sur la « menace permanente » que fait peser sur elle la doctrine suisse du droit d’asile, ainsi que sur le « danger que fait courir à l’Italie et au monde civilisé la propagande révolutionnaire dont la Confédération Suisse est le centre31 ».
Au même moment, l’amiral Canevaro invite les États européens à mettre en place un « système de commune défense » contre les anarchistes, qui sont considérés par le ministre italien comme une « classe, plus ou moins nombreuse d’hommes de principes pervers dont la caractéristique est fournie par le fait que leurs agissements et leurs crimes n’ont d’autre but que celui ouvertement avoué, du reste, de saper les bases sur lesquelles est assise la société32 ». Aux fins de « dompter le mal », l’Italie souhaite l’organisation « d’une conférence internationale à laquelle les puissances européennes seraient représentées non seulement par des délégués diplomatiques, mais aussi des délégués techniques des administrations respectives de la justice et de l’intérieur ». La France confirme rapidement sa participation, mais plusieurs oppositions s’expriment contre le principe même d’une telle conférence, de la part de la Grande-Bretagne notamment, qui argue de l’adéquation de ses lois et craint que les débats n’en viennent à remettre en cause le droit d’asile. Pour garantir la présence de la Grande-Bretagne, l’Italie lui assure que le programme de la conférence sera « très modéré » et qu’aucune de ses conclusions ne sera contraignante33. L’Amiral Canevaro lui-même semble parfaitement conscient des divergences qui ne manqueront pas de se manifester, et admet que la convocation a pour but principal de « sauvegarder la responsabilité de son pays vis-à-vis de l’Europe, responsabilité engagée par la fréquence des crimes commis au nom de l’anarchisme par des individus de nationalité italienne34 ».
Le 31 octobre 1898, les autorités italiennes adressent aux chancelleries européennes un aide-mémoire, véritable feuille de route de la lutte antianarchiste, listant les thèmes qui seront étudiés lors de la conférence internationale devant se tenir à Rome à la fin de l’année :
1. Établir les données de fait caractérisant l’acte anarchique, soit en ce qui concerne l’individu, soit en ce qui concerne son œuvre.
2. Suggérer en matière de législation et de police les moyens les plus propices à réprimer l’œuvre et la propagande anarchique, tout en respectant, bien entendu, l’autonomie législative et administrative de chaque État.
3. Consacrer le principe que tout acte anarchique ayant les caractères d’un délit doit, comme tel, et quels qu’en soient le mobile et la forme, être compris dans les effets utiles des traités d’extradition.
4. Consacrer le double principe que chaque État a le droit et le devoir d’expulser les anarchistes étrangers, les livrant, sous observation de règles uniformes, à la surveillance et éventuellement à la justice.
5. Stipuler par engagement mutuel la défense de toute circulation d’imprimés anarchiques ainsi que de toute publicité apte, avec ou sans intention, à favoriser la propagande anarchique35.

Camille Barrère, nouvellement nommé ambassadeur à Rome, émet un avis réservé sur ce document, notamment informé par son expérience d’ambassadeur de France en Suisse, où, comme nous le verrons, il avait pris part à la constitution d’une entente policière le long de la frontière. Barrère réfute la mise en œuvre d’une « législation internationale » ainsi que celle d’une « convention générale restreinte à des points déterminés ». Il considère en effet que toute entente multilatérale dans ces termes, du fait de l’hétérogénéité des systèmes juridiques européens, est vouée à l’échec. Néanmoins, l’ambassadeur conçoit que les échanges d’informations entre États pourraient être utiles, et perçoit un intérêt à « élucider la question des délits anarchistes au point de vue de l’extradition, [et à] distinguer nettement ces délits des délits politiques », afin de faciliter la mise en œuvre d’une entente pénale internationale. Cependant, estime Barrère, « la seule chose raisonnable et pratique » serait une « entente avec les diverses polices pour une meilleure surveillance36 ».
Les constats et recommandations de Camille Barrère sont écoutés par le ministre des Affaires étrangères Théophile Delcassé et repris en grande partie dans les instructions préparées par le Quai d’Orsay pour les représentants français à la conférence de Rome :
D’après ces constatations l’attitude des représentants de la République paraît toute tracée. Ils devront observer la plus grande réserve et s’abstenir de toute initiative. Si des propositions fermes, dignes d’être prises éventuellement en considération, venaient à être formulées, vous ne manqueriez pas de m’en aviser et de prendre mes instructions. Il importe beaucoup à mes yeux et j’appelle sur ce point votre attention que, comme je vous l’ai marqué précédemment, les objections auxquelles donnent lieu les vues du gouvernement royal [l’Italie] soient soulevées par d’autres puissances plutôt que par nous37.

La « conférence internationale de Rome pour la défense sociale contre l’anarchisme » se tient du 24 novembre au 21 décembre 1898. Vingt et un États sont représentés par cinquante-quatre délégués, représentants diplomatiques, et membres des institutions policière et judiciaire38. L’ambassadeur de France à Rome, Camille Barrère, le directeur de la Sûreté générale du ministère de l’Intérieur, Jean Viguié, le directeur de cabinet du préfet de police de Paris Leleux ainsi que Georges Boutet, avocat général près la Cour d’appel de Paris, représentent la République française.

La conférence de Rome, l’anarchisme et le terrorisme
La première tâche assignée aux délégués des États présents à Rome est de définir l’ennemi à combattre. Les définitions de l’« anarchisme », de l’« acte anarchique » et de l’« anarchiste » élaborées à la fin de l’année 1898 constituent à cet égard un agrégat de multiples tendances du droit, de la doctrine et des pratiques juridiques assemblées de manière disparate, et parfois redondante. Ces définitions poursuivent un seul but : réprimer de la manière la plus large et efficace possible la criminalité anarchiste. L’anarchisme est ainsi défini positivement comme « tout acte ayant pour but la destruction, par des moyens violents, de toute organisation sociale » ; la doctrine politique de l’anarchisme est donc assimilée à l’une de ses manifestations, la « propagande par le fait », le terrorisme, dans le prolongement des discours tenus en France depuis le début des années 189039. Si le terme de « terrorisme » n’apparaît pas dans le procès-verbal de la conférence, il est régulièrement utilisé dans la presse et dans la correspondance policière comme un substitut pour identifier les « anarchistes » et autres « nihilistes ». De même, dans le contexte de la conférence, le syntagme « anarchisme » sert à désigner l’ensemble des acteurs du terrorisme, qu’ils soient anarchistes ou non ! L’« anarchisme » constitue dès lors le prisme englobant par lequel chacun des États présents à Rome appréhende l’enjeu de sa sécurité intérieure. Enfin, la définition de l’anarchisme comme un mouvement cherchant à détruire « toute organisation sociale » renvoie à l’émergence dans la doctrine juridique de la fin du XIXe siècle d’une nouvelle catégorie de crimes, les crimes « sociaux », qui s’ajouteraient aux crimes de droit commun et aux crimes politiques40. Le ministère de la Justice français reprend d’ailleurs à son compte cette conception de l’anarchisme dans les instructions qu’il établit pour ses représentants à la conférence de Rome. Une note de la direction des affaires criminelles et des grâces précise en effet que « la secte anarchique professe cette théorie que toutes les sociétés actuelles sont mal organisées et que l’humanité ne trouvera le bonheur que dans le retour à ce qu’on a appelé l’état de nature, c’est-à-dire un état social sans aucune organisation et dans lequel l’autorité n’existera sous aucune forme41 ».
Les délégués définissent également l’anarchisme négativement, précisant ce qu’il n’est pas. Lors de la seconde séance plénière de la conférence – qui voit également l’organisation de sessions thématiques sur les enjeux administratifs, législatifs et juridiques de la répression de l’anarchisme –, sur proposition du représentant russe, les délégués entérinent à l’unanimité le fait que « l’anarchisme n’a rien de commun avec la politique » et adoptent une résolution selon laquelle « l’anarchisme ne saurait être considéré comme une doctrine politique42 ». Ces deux éléments sont explicitement repris dans la première proposition conclusive de la conférence, signe de son importance fondamentale : « La conférence estime que l’anarchisme n’a rien de commun avec la politique et qu’il ne saurait, en aucun cas, être considéré comme une doctrine politique43 ». Insistant sur ce point, la dernière proposition établit que « les crimes anarchiques [doivent être] considérés et traités comme tels, indépendamment des motifs pour lesquels ils ont été commis44 ». La dépolitisation de l’anarchisme qu’expriment ces éléments de définition, et à laquelle Camille Barrère souscrit45, agit à plusieurs niveaux. Elle vise non seulement à délégitimer l’anarchisme en tant que doctrine politique, mais également à créer les conditions permettant sa répression judiciaire internationale. En effet, au nom du principe du droit international de non-intervention dans les affaires intérieures des États, la plupart des traités d’extradition empêchent alors la remise des criminels politiques46.

La police administrative contre les anarchistes
Dans l’esprit des conférenciers, la lutte internationale contre le terrorisme anarchiste requiert une double coopération, celle des polices et celles des autorités judiciaires. Les mesures policières préconisées reposent sur deux principes qui doivent permettre la mise en place d’un panoptique européen antianarchiste : la surveillance des individus suspects et l’échange de renseignements. Cette surveillance n’est pas qu’observation, elle est aussi un moyen de contrôle, comme le rappelle le ministère de la Justice en amont de la conférence :
Le moyen le plus propre à réprimer l’œuvre et la propagande anarchique paraît être une surveillance active et incessante de la police, surveillance ayant non seulement pour but de connaître et de déjouer les projets d’attentats, mais aussi de se faire sentir par ceux-là mêmes qui en sont l’objet. Il importe non seulement que les anarchistes soient surveillés, que leurs déplacements, allées et venues soient connus, signalés du point de départ au point d’arrivée, il faut encore qu’ils se sachent surveillés, et se sentent toujours sous la main et sous l’œil de la police47.

La mise en place d’un échange de renseignements sur les anarchistes doit s’accompagner d’une centralisation des forces de police. Les délégués s’accordent également sur une novation d’importance48, la promotion des contacts directs entre services de police, alors que souvent les communications transitaient par le canal diplomatique. Si les représentants policiers ne s’accordent pas sur la forme que doit prendre l’échange de renseignements49 – faut-il établir et échanger des listes d’anarchistes ? –, ils s’entendent, lors d’une réunion secrète, sur un langage commun pour faire vivre ces échanges et assurer une meilleure surveillance des déplacements internationaux des anarchistes50 : le bertillonnage51, c’est-à-dire « le portrait parlé comme signalement unique pour faciliter la reconnaissance des malfaiteurs en général, et des anarchistes en particulier52 ». Le portrait parlé est un système d’identification anthropométrique développé par Alphonse Bertillon dans les bureaux de la préfecture de police de Paris en 1893. Il repose sur la description précise de chaque partie du corps afin d’établir un signalement sans faille du criminel et constitue, selon les termes utilisés par le directeur de la Sûreté générale française, « un élément d’action nouveau dont l’adoption générale par les États d’Europe représentés à la conférence ne serait pas sans marquer un progrès certain dans cette chasse à l’homme coupable, qui constitue, sans contredit, l’une des parties les plus importantes, mais aussi les moins aisées, de l’action répressive53 ». Pour autant, cette première institutionnalisation des relations policières internationales, traduite par ces différentes propositions, n’emporte pas l’adhésion des autorités françaises, qui y décèlent l’embryon de création d’une force de police internationale, qui serait profondément rejetée par l’opinion publique54. Les relations policières internationales doivent, pour les autorités françaises, demeurer secrètes et officieuses, c’est-à-dire continuer de revêtir la forme adoptée depuis le début de la lutte internationale contre l’anarchisme.
D’autre part, en matière de police administrative, l’expulsion se trouve promue comme un outil particulièrement efficace pour réprimer l’anarchisme. La France y recourt depuis le début des années 1890 et le ministère de l’Intérieur diffuse régulièrement des circulaires pour enjoindre les préfets à la pratiquer. Le représentant policier français à Rome précise la doctrine française en la matière à l’occasion de la réunion d’une sous-commission :
En principe, tous les anarchistes étrangers résidant en France doivent être expulsés. En fait, un certain tempérament est apporté à l’application de cette règle, et l’on n’expulse, en général, que ceux des étrangers notés comme anarchistes, qui se font remarquer par l’exaltation en public de leurs doctrines ou leur fréquentation assidue des réunions et des milieux anarchiques55.

Comme le rappelle l’historien Stéphane Duroy, la faculté d’expulser, pour un État, « relève avant tout de l’ordre de principes intrinsèquement liés à l’idée de souveraineté de la nation. Elle constitue, en quelque sorte, un droit naturel de l’État-nation56 ». La conférence de Rome fait entrer cette pratique souveraine dans le champ de la coopération. Ainsi, l’une des propositions finales prévoit que « les autorités de police s’avertissent réciproquement en temps utile de toute expulsion d’anarchiste ». Cette recommandation était déjà entrée dans les pratiques des États. En effet, depuis le mitan des années 1890, la France avait mis en place un réseau officieux de coopérations bilatérales avec les États limitrophes, mais également avec l’Argentine, foyer de refuge d’anarchistes européens et français, à cette fin précise. Néanmoins, l’échange de renseignements concernant l’expulsion doit contourner des obstacles juridiques. Ainsi, le ministère de la Justice français applique la doctrine dite de « l’extradition déguisée », selon laquelle un étranger ne peut être expulsé vers un État dans lequel il fait déjà l’objet de poursuites judiciaires. Dans ce cas en effet, l’expulsion équivaudrait à une extradition ; une mesure de police prendrait alors la place d’une décision de justice57. La défense de cette doctrine donne lieu à une passe d’armes entre les délégués français et allemands. En effet, les seconds souhaitent non seulement que les anarchistes expulsés puissent être renvoyés dans leur pays d’origine, mais également que les notifications d’expulsion revêtent un caractère réciproque, et donc automatique58. Les vues françaises prévalent, et la doctrine de l’« extradition déguisée » est rappelée dans les propositions finales de la conférence. Celles-ci prévoient en effet que « dans le cas où l’étranger qu’il s’agit d’expulser aurait à rendre compte à la justice de son pays ou à celle du pays de transit d’infractions antérieures à son expulsion, en se conformant à leurs lois et à leurs traités d’extradition, les [États] intéressés puissent s’entendre sur les suites à donner à l’expulsion ».

La Justice contre les anarchistes
Les travaux de la commission chargée de l’étude des questions législatives sont limités par un mandat clair, rappelé lors de la première séance : « Ne pouvant proposer des projets de loi, il paraît qu’elle [la commission] doive se borner à indiquer les limites juridiques dans lesquelles toute législation sur les actes anarchiques devrait se tenir59. » L’ensemble des mesures préconisées s’inspire alors du dispositif législatif français des « lois scélérates60 » mis en place entre 1892 et 1894, comme le reconnaît, non sans satisfaction, Camille Barrère61. Ce dispositif constitue, pour Jean-Pierre Machelon, le « symbole d’une volonté répressive exacerbée » ainsi qu’un « véritable code de la répression de l’anarchisme62 » ; sa promotion à l’échelle internationale donne donc une tonalité particulièrement répressive à l’entente antianarchiste en construction. Néanmoins, la portée de cette reprise doit être nuancée. En effet, dans leurs observations adressées au gouvernement italien au cours de l’année 1899, observations qui doivent leur permettre d’expliquer quelles suites ils entendent donner aux propositions de la conférence, de nombreux gouvernements défendent l’idée que leur législation est suffisante pour réprimer l’anarchisme et n’a donc pas besoin d’être renforcée, mais également que des difficultés de nature constitutionnelle les empêcheraient de reprendre le dispositif législatif français63.
L’essentiel des discussions en matière judiciaire concerne l’enjeu de l’extradition. Comme nous l’avons vu, les définitions de l’anarchisme qui émergent de la conférence de Rome, qui dépolitisent le phénomène, ont explicitement pour ambition de faciliter une entente pénale internationale. À cet égard, le mouvement de dépolitisation des crimes, notamment ceux commis contre les chefs d’État, est engagé dans les instruments de droit international que sont les traités d’extradition dès le milieu du XIXe siècle. Ainsi, en 1854, à la suite d’une tentative d’assassinat de Napoléon III, un certain Jacquin se réfugie en Belgique, qui rejette la demande d’extradition française, arguant que l’attentat contre l’empereur constitue un crime politique. Cédant aux pressions françaises, le parlement belge adopte en 1856 une loi selon laquelle « Ne sera réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit l’attentat contre la personne du chef d’un gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue le fait soit de meurtre, soit d’assassinat, soit d’empoisonnement. » Cette disposition est ensuite transcrite dans le traité d’extradition franco-belge. Cette « clause belge » se trouve par la suite inscrite dans de nombreux traités d’extradition dans toute l’Europe. Lors de la conférence de Rome, les délégués s’accordent alors pour renforcer la répression judiciaire de l’anarchisme en promouvant l’inscription d’une « clause belge » dans l’ensemble des traités d’extradition que les États présents à Rome auraient déjà conclus entre eux, mais sous une formulation plus contraignante. En effet, la proposition finale consacrée à la « clause belge » demande que « l’attentat contre la vie ou la liberté d’un souverain ou d’un chef d’État, de même que l’attentat contre la vie ou la liberté des membres de leur famille soit, dans tous les cas, compris au nombre des faits qui donnent lieu à l’extradition ». La proposition de la conférence comprend deux évolutions majeures par rapport à la formulation initiale de la « clause belge ». Premièrement, elle remplace les trois infractions de « meurtre », d’« assassinat » et d’« empoisonnement » par des infractions bien plus larges – « l’attentat contre la vie ou la liberté ». Deuxièmement, la proposition instaure un mécanisme d’automatisation de l’extradition – « dans tous les cas » qui doit empêcher un État de considérer que les infractions susmentionnées relèvent de la criminalité politique. Ce faisant, la proposition prévoit la dépolitisation complète de ces infractions, et supprime toute possibilité d’asile pour ceux qui les commettraient. Le représentant du ministère de l’Intérieur français, Jean Viguié, oppose une fin de non-recevoir à cette rédaction, proposée par les délégués allemand et russe, au prétexte qu’elle permet de dépolitiser absolument des infractions qui pourraient être motivées par d’autres considérations politiques que l’anarchisme et ôte toute capacité de décision aux États auxquels l’extradition est demandée64. Camille Barrère, dans un télégramme à Théophile Delcassé, remarque également que la proposition est « manifestement en contradiction avec nos traités d’extradition et avec l’esprit de notre législation65 ». La proposition est malgré tout adoptée, inscrite dans les propositions finales, mais sans la voix française.


après rome : les limites d’une entente multilatérale contre le terrorisme anarchiste
Les maigres accomplissements de la conférence de Rome
À l’issue de la conférence de Rome, les dépêches de Camille Barrère semblent confirmer ses craintes initiales. Il souligne ainsi à Théophile Delcassé que l’événement n’aurait été qu’une « consultation sur les moyens de réprimer l’anarchie », dont « le seul résultat sérieux et pratique consiste dans les mesures de surveillance et de communication directe sur lesquelles les chefs de police se sont mis d’accord66 », mesures déjà en vigueur officieusement sur le continent depuis plusieurs années. De fait, Richard Bach Jensen juge mitigés les résultats d’une conférence dont la principale influence semble d’avoir servi de catalyseur aux coopérations policières bilatérales, grâce à l’adoption du « portrait parlé » notamment, plutôt que d’avoir incarné un point d’inflexion dans la conception de la coopération antianarchiste67. Bien souvent, les propositions ayant émergé de la conférence sont demeurées lettre morte. Les autorités françaises elles-mêmes n’entendent leur donner qu’une suite limitée. Ainsi, les observations transmises au gouvernement italien au printemps 1899 ne font que réitérer les prises de position des différents délégués français l’année précédente lors des réunions des commissions et des sous-commissions68. Le ministère de la Justice estime notamment que l’appareil législatif français ne mérite pas d’être amendé dans un sens plus répressif et invite le gouvernement à la prudence s’il s’aventurait à vouloir inclure dans l’ensemble des traités d’extradition une « clause belge », car cette révision nécessiterait l’assentiment du Parlement69.
Les débats de la fin de l’année 1898 ont également permis aux autorités françaises de mesurer, sinon de confirmer, les différences d’approche existant en matière de lutte contre le terrorisme anarchiste, y compris avec des États avec lesquels des coopérations sont déjà nouées. Dans son premier rapport à Théophile Delcassé, Camille Barrère mentionne ainsi la difficulté qu’il aura à partager les vues particulièrement répressives déployées par la Russie, pourtant formellement alliée à la France, et l’un des plus proches partenaires au niveau bilatéral pour la répression des menées des nihilistes70. Pour l’historien Fredric Zuckerman, la participation de la Russie à la conférence de Rome marque d’ailleurs le pinacle d’une stratégie d’influence visant à convertir les États de l’ouest de l’Europe à la lutte contre l’opposition émigrée au tsarisme71, dont les objectifs politiques n’ont que peu à voir avec ceux des anarchistes ouest-européens. Camille Barrère relate ainsi qu’« il est malaisé aux délégués français de concilier les principes du droit public que sont les nôtres avec les exigences diamétralement opposées dont les représentants de la puissance alliée se font les défenseurs, sans se préoccuper d’ailleurs si elles sont pour nous déplaire72 ». L’opposition franco-russe qui s’exacerbe, de manière feutrée, lors de la conférence, est attribuée par Barrère aux « origines contraires de nos régimes intérieurs73 ». La Russie semblait pourtant attendre un assentiment de principe de ses propositions par son alliée74. Cette opposition se manifeste une nouvelle fois sur la scène internationale lorsque la France refuse de participer au nouvel effort multilatéral de répression de l’anarchisme promu par la Russie et l’Allemagne à partir de 1901.

Le protocole de Saint-Pétersbourg ou le refus français de la coopération internationale ?
Les attentats contre le Prince de Galles le 4 avril 1900, et les assassinats du roi d’Italie Humbert Ier à Monza le 29 juillet 1900 ainsi que du président américain McKinley le 14 septembre 1901 réactivent le fantasme d’une « internationale noire », mais également l’ambition d’édifier une internationale antianarchiste. À la fin de l’année 1901, les empires russe et allemand adressent un mémoire aux États ayant participé à la conférence de Rome les exhortant à mettre en œuvre une « action commune qui tiendrait à l’adoption des mesures uniformes pour enrayer le mouvement anarchiste75 ». Néanmoins, le mémoire russo-allemand ne propose aucune nouvelle mesure sinon le souhait que l’entente ne se traduisît pas par la réunion d’une nouvelle conférence internationale, mais par un échange de lettres diplomatiques76.
Sollicités pour avis, les ministères de l’Intérieur et de la Justice français s’en tiennent aux positions déjà exprimées à plusieurs reprises depuis la fin de l’année 1898. Tous deux rappellent l’adéquation des mesures législatives et administratives existantes, soulignant les difficultés politiques qui ne manqueraient pas de surgir si le pays devait se doter de nouvelles lois répressives, alors qu’une partie du Parlement français demande l’abrogation des lois scélérates77. Cependant, le ministère de l’Intérieur concède qu’une action policière pourrait être engagée, et entend donner l’autorisation à la direction de la Sûreté générale de procéder à des contacts « directs et officieux » avec les autres Sûretés européennes afin d’identifier les « améliorations d’ordre administratif » qui pourraient être mises en œuvre78. Début 1902, la Russie diffuse un projet d’accord comprenant des mesures de police contre les anarchistes, toute mesure d’ordre législatif ou judiciaire semblant écartée, sans doute par crainte des oppositions qui se manifesteraient lors de leur examen public dans les parlements nationaux. Ces mesures de police intéressent l’expulsion ainsi que l’architecture administrative de la répression. Ainsi, le souhait d’une centralisation de l’autorité en charge de la lutte contre l’anarchisme est une nouvelle fois formulé. De même, la coopération des polices se trouve affirmée comme le cœur de la lutte contre l’anarchisme ; les échanges de renseignements concernant les expulsions et les déplacements des anarchistes doivent désormais être réciproques, mais également constants, ainsi qu’accompagnés d’une photographie. Plus encore, les polices doivent s’informer mutuellement au sujet des complots fomentés par les anarchistes ainsi que partager tous les renseignements sur les événements importants ayant trait au mouvement anarchiste79.
Théophile Delcassé approuve initialement cette initiative, hormis les réserves doctrinales déjà connues au sujet de la stricte séparation des ordres administratif et judiciaire en matière d’expulsion80. Cependant, le ministère de l’Intérieur s’oppose ardemment au projet russo-allemand qu’il estime contraire aux principes républicains. Bien plus, une coopération amalgamant l’anarchisme au terrorisme – amalgame sous-tendant pourtant les débats lors de la conférence de Rome – serait dangereuse, car « la qualification d’anarchiste est […] toute relative et susceptible de prêter à l’arbitraire81 ». Finalement, la position du ministère de l’Intérieur l’emporte sur celle du ministre des Affaires étrangères et la France renonce à donner suite au projet russo-allemand. Ce dernier se concrétise sous la forme d’un protocole signé au printemps 1904 : le « protocole de Saint-Pétersbourg » reprend les dispositions du projet initial lancé par la Russie et est signé par l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie, le Danemark, la Roumanie, la Serbie, la Suède, la Norvège, la Turquie et la Bulgarie. Son préambule rappelle « la nécessité d’opposer une résistance énergique au développement du mouvement anarchiste », et invite les États à réprimer particulièrement les « crimes et attentats anarchistes82 ». À la lecture du protocole de Saint-Pétersbourg, le ministère de l’Intérieur maintient son refus de voir la France rejoindre cette nouvelle entente, tant pour des motifs juridiques que d’opportunité. « L’ère des attentats » est close depuis 10 ans avec l’assassinat du président de la République Sadi Carnot. Bien que la police française et ses homologues continuent de travailler secrètement pour entraver de nouveaux complots, l’Intérieur estime que dévoiler la participation de la France au protocole réactionnaire de Saint-Pétersbourg serait incompréhensible pour l’opinion publique83. Néanmoins, tout le monde au sein de l’appareil d’État n’adopte pas cette position ; certains jugent que signer le protocole pourrait avoir des effets bénéfiques sur le plan diplomatique. L’ambassadeur de France à Berlin signale en effet que l’Allemagne profite du refus de la France pour la présenter aux yeux des autres États « sous le jour le plus défavorable84 » ; il invite alors le gouvernement à réviser sa position. De même, le ministère des Affaires étrangères met en garde la présidence du Conseil contre les conséquences néfastes d’une instrumentalisation politique de l’attitude française, assimilée à un refus de coopérer contre l’anarchisme, et rappelle l’« esprit de conciliation » qui avait prévalu lorsque Théophile Delcassé avait donné quelques années plus tôt son accord de principe à une adhésion à la proposition russo-allemande85. Toutefois, le ministère de l’Intérieur confirme son refus, estimant que l’entente policière franco-russe n’en souffrirait pas86.
Le souhait de multilatéraliser la coopération antiterroriste connaît un bref épilogue en 1907, alors que la France est touchée de nouveau par le terrorisme. Fin mai 1905, un attentat retentissant est commis à Paris contre le roi d’Espagne Alphonse XIII alors en visite officielle. Les années 1906-1907 connaissent plusieurs complots montés par les socialistes révolutionnaires russes implantés à Paris contre des membres de la famille impériale russe. Au début de l’année 1907, Jules Cambon, ambassadeur de France en Espagne, relate avoir été approché par les autorités espagnoles pour mettre en place une entente policière antianarchiste, qui se manifesterait par un échange régulier de renseignements entre les chefs de police de Paris, Londres, Rome et Madrid, traduisant une volonté d’établir entre les États de l’ouest de l’Europe les dispositions contenues dans le protocole de Saint-Pétersbourg. Il ne semble pas que cette initiative ait eu une quelconque suite, quand bien même la France aurait été alors particulièrement attentive à la situation sécuritaire espagnole, grâce à ses commissaires spéciaux placés à la frontière et à son commissaire spécial, Jules Bonnecarrère, détaché au consulat de France à Barcelone.
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